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larlement tranchera le problème. Quant à férence boiteuse, ie penchant que d'un côté

moi, je proteste parce que le discours dui et que, dans lesprit de ses auteurs, elle ne

trône ne mentionne pas ce sujet, l'un des devait pas avoir le sens qu'il lui attribue.

plus importants dont la Chambre devait Nous jouissons maintenant d'un privi-

s'occuper, selon moi. Il peut nie convenir ou lège, dit-il. Que le innistre nous dise en

m'être agréable de prendre des vacances quoi il consiste. Nous ne jouissons pas (le

d'été. Pourtant, de li conduite de cette l'ombre d'un privilège sur le marché ai-
Chambre dépend le sort de millions de dol- glais. Les produits de la Russie, des Etats-

lars et le Parlement est tenu de protéger IUnis, de tous les pays, même des plus los-

ces capitaux et les gens auxquels ils procu- tiles à la Grande-Bretagne, y sont sur le

rent du travail et qui doivent peiner été méiême tied que ceux du Canada. Cepien-

hiver'. dant nous n'ignorons pas-au moims. je

inte11nt. je dirai un mot d'un sujet crois savoir-que le ministre en proioiic:;iit

qu'on a mentionné ici et qui m'intéresse ce discours a exprimé les sentiments qui

beaucoup. ,Je suis bien aise que le minis- l'animent réellement. Le " Herald . son

ire de l'Agriculture (l'honorable M. Fisher) propre organe. a toujours combattu cette

soit présent. Il regarde l'heure, niais j'es- doctrine ;du mins, il l'a combattu delpnis

père qu'il imiaccordera quelques minutes plusieurs années. Il m'a pris à pcarti avec

pour protester avec force contre les propos rigueur et d'une fan:on fort injuste parue que

qu'il a tenus toucliant le coinierce privil- j'ai prouposé cette résolution. Depuis ce

gié. Depuis quinze ans, je préconise cette jour-là, il a toujours repoussé la doctrine du

doctrine éconiomique et je ne rougis pas d'ar- commerce privilégié-cela ne souffre aucun

borer mes couleurs dans cette enceinte ou 1 doute. Ce soir. le ministre le l'Agriculture

ailleurs. En 1903, pendant le congrès des s'est involontairement trahi. Ni cette Cliain-

chialbres de coinielce e 'eire (lui eut bre, ni le pays, ni l'empire tne seront satis-

lieu à Montr'él, ou me lit lhoueur dle Imle faits de ses explications. Le ministre, il
ucutiler la direction le la croisae eîî faveur Ite semble. a laissé percer ses tendances

de cette cloctriiie et le soin (le proposer les impérialistes à la dernière session. lor'sii'il

conelusions qui furenît adoptées dans cette s'est élevé contre l'attitude prise par 1'Ail-
cironsanc. Acete éunon ssitaintgleterre sur lal queistion des entraves misescirc<,instaiicee. A cette réunuioin assistaient

cles représentants de toutes les villes impor- à liportation di bétail. C'était un "iai-
tntes du Dominion du Canada. A une sen- c ne courtoisie ''. disait-il. les mois tom-

lu exception près, tomus les représenitants c- bent généralemet de la iouche dunt em-

nadiens, de Victoria à Halifax, carlèrent assadeur qui est sur le pcint Ci briser
ýotéreut ei Ifaiveur dli oiiiitic'< cisflu iviégi esiu epin ebi

vec nla Grnfve-Bretiidriic. toutes relations avec le pays dont il parle.

Le Gnistde le gnil est vrai, J'ignore si les paroles duii ministre de l'A-

tait peu ie cais des iiArcials et les inlus griculture avaient cette portée. -Mais lors-

triels, mais se rabat sur les cultivatc'urs et il u'ou se sert de 'prs siucnt 'n manque

diclare que eutx-ci n'ont que faire du coin- tIr courtoisie ". le hus sos n ut o la ensuite

terce privilégié. Je tie suis pas le l'avis recous i d'ant'e chose qu'à nu lanage vio-

du ministre : je sais qu'il se trompe. Lta leti

législature il Manitoba a adopté une réso- Quoi qu'il et soit e iuteitiot equ'avait

lution en laveur de cette politique. O a le inistre de 'gticuiture c'es c ce Au-

déjà cité la résolution adoptée ai Nouveau- plusieurs de ses auditetrs it colpris AU-

Pinnswick. Nous n'ignorons pas (ue, d'un jourd'aui. il vient colte la préféren ce

cout à l'autre dlu pays, on est en faveur ie ti de 1 Angletrre. Pesaent loan

li réciproité dle commerce. Il est certain t s i ois ivois ctu que réset cainet

que le ministre a commis une grave erreur t il cette doctrie. Dès que la

lorsci'il a teii ce propos à Montréal. Ou préférci'e u ét teit u boup fatl
bien son opinion étiit diamétraleiient oppo- les, j' ai déec laté qi ce Go un cp ataI

sée à celle du ministère ou bien celui-ci a porté au projet que le Couveriituent avait

induit en erreur, nion seulement le Canada, caressée pendant des aîé Nonslavo•t

tmais tout l'eipire. Pourquoi a-t-il pris dI nous servir c'une autte fin det

part à la coiiférence coloniale, si ce n'est parler <l'unie préférence ietnelle afi pe la

lour manifester ses sentiments ? Et quels distinguer de ce que

étaient ces sentiments ? il avait accordé lait unîe préférence.

les faveurs réelles et il était prêt à en L'honorable ministre dit que la 1rati-

accorder de nouvelles dès que la Grande- Bretagne a déciaré 'une mnaniè1c-eatég

Bretagne prendrait l'initiative. Le ministre que qu'elle n'en veut pas. N'en soyons pas

île l'Agriculture partageait-il cette opinion ? si certains, monsieur l'Orateur. On nous

S'il ni la partageait pas, le cabinet, dans apprend que 44 pour 100 des électeurs an-

cette circonstance, a mal interprété ses sen- glais se sont prononcés uniquement en fa-

titiients, veur de la politique de M. Chamberlain.

Je soutiens que le ministère a, plus d'une Ce résultat n'est pas à dédaigner si l'on

fois, épousé la doctrine de la préférence com- considère que l'ancienne Chambre en An-

meîrc'iale. Les cultivateurs, il est vrai, ne gleterre ne renfermait pas un seul député

veulent plus de ce que le ministre appelle qui eut été élu parce qu'il avait adopté ce

nue " préférence ", parce que c'est une pré- programme politique. A' lélection precé-

M. COOKSHUTT.


